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vos chroniques
De nombreuses TPE-PME sous le risque d'un redressement URSSAF au 1er janvier
2014

Pour Bruno Chrétien, des incertitudes pèsent à court terme sur la plupart des TPE et
PME qui n'ont pas défini les catégories de salariés bénéficiant d'un régime collectif de

prévoyance, de santé et de retraite. Il livre son point dans cette chronique (*).

Le sujet est éminemment technique maîs les conséquences peuvent lourdement
pénaliser les TPE-PME i

De quoi s'agit-il f

Un décret, pris le 9 janvier 2012 par le Gouvernement Fillon précisait les critères
permettant de définir une « catégorie » de salariés bénéficiaires d'un contrat retraite ou
prévoyance Ce point est essentiel car il conditionne l'exonération sociale du
financement patronal Ces nouvelles définitions s'appliquent déjà aux nouveaux
contrats Maîs, au terme d'une période transitoire, ils s'appliqueront au 1er janvier 2014 pour les nombreux régimes déjà
existants.

Or ce texte est lom de régler tous les cas de figure Une circulaire de la Direction de la Sécurité Sociale devait donner des
éclaircissements indispensables pour les entreprises A ce jour, cette circulaire n'est toujours pas publiée La fin de la
période transitoire étant fixée au 31 décembre 2013, nombre de TPE - PME, accaparées par leur survie économique, n'ont
pas adapté leurs régimes collectifs

1 - Rappelons le contexte du problème

Dans le prolongement de la réforme des retraites de 2003, la loi de 2010 avait renvoyé à un décret la détermination des
catégories objectives Ce décret, pris le 9 janvier 2012 par le Gouvernement Fillon, a des conséquences importantes en
matière de régimes d'entreprise Après un flou de plusieurs années, ce décret précisait enfin les critères permettant de
définir une « catégorie » de salariés bénéficiaires, permettant une exonération sociale du financement patronal des
dispositifs de santé, de prévoyance et de retraite Ces nouvelles définitions s'appliqueront au 1er janvier 2014 pour les
régimes déjà existants

Ce texte donne des références pour organiser bon nombre de situations Maîs il est lom de régler tous les cas de figure
C'est pourquoi une circulaire de la Direction de la Sécurité Sociale, qui devait donner des éclaircissements, est attendue
depuis la publication du décret Or, cette circulaire n'est toujours pas publiée La fm de la période transitoire fixée au 31
décembre 2013 s'approche, sans que la plupart des TPE - PME n'aient adapté leurs regimes collectifs

Si aucune mesure n'est adoptée par le Gouvernement, nombre de redressements vont être engagés par les Urssaf Cette
situation va s'avérer très préjudiciable, alors même que les entreprises étaient auparavant en conformité et n'ont nullement
cherché à contourner la reglementation
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2 - Quels problèmes concrets se posent ?

Trois problèmes se posent en particulier

I ) Le décret interdit désormais certaines dispenses dans des régimes mis en place par décision unilatérale
Cette modification va, à elle seule, nécessiter la modification de la plupart des régimes mis en place dans les TPE - PME
Ces regimes contiennent en effet ces dispenses qui avaient éte instituées le plus souvent à la demande des salariés

Ces dispenses avaient été instaurées pour
• éviter une cotisation pour des contrats de travail de courte durée,
• ne pas imposer un montant de cotisations disproportionné au montant des rémunérations des salariés à temps très
partiels, sauf à ce que l'employeur la prenne en charge

Malgré le décret, les attentes des salariés subsistent ll est donc nécessaire de les prendre en compte

Pour éviter
• une cotisation non souhaitée pour les CDD de courte durée
• ou un coût insupportable pour les salariés à très faible rémunération

II serait souhaitable de maintenir les dispenses pour les régimes instaurés par décision unilatérale, au moins pour les
frais de santé pour lesquels les cotisations sont forfaitaires
Une autre zone de flou mériterait d'être précisée les textes doivent en effet préciser les dérogations ne pouvant être
introduites que dans l'acte fondateur du régime - la mise en place initiale des garanties - et celles pouvant être introduites
à tout moment de la vie du régime par avenant ou modification

2) L'obligation de la couverture de l'ensemble des salariés pour les prestations « perte de revenu en cas de maladie »
Ce point n'est pas compréhensible



ACTUEL EXPERT COMPTABLE
80 AVENUE DE LA MARNE
92546 MONTROUGE CEDEX - 01 40 92 36 66

30 MAI 13
Quotidien Paris

Surface approx. (cm²) : 354
N° de page : 4-6

Page 3/3

FACTORIELLES
1618846300506/XSB/ART/3

Eléments de recherche : IPS ou INSTITUT DE LA PROTECTION SOCIALE : think tank pour la réforme de la protection sociale de l'entreprise, de
ses dirigeants et de leurs salariés, toutes citations 

En effet, les garanties « perte de revenu en cas de maladie » ont un traitement distinct des garanties « perte de revenu en
cas de maternité » et des prestations d'incapacité de travail
Le décret prévoit des traitements différents pour les U servies selon l'origine de l'arrêt
• Maladie obligation de couverture de l'ensemble des salariés (comme pour les garanties frais de santé)
• Maternité pas d'obligation de couverture de l'ensemble des salariés (comme pour les garanties incapacité, inaptitude,
invalidité et décès)
Et le décret ne donne aucune indication sur les garanties perte de revenu en cas d'accident du travail ou de maladie
professionnelle on se demande où elles se situent ?
Qu'est-ce que les rédacteurs ont désigné sous le vocable « garanties incapacité » "> Les termes « garanties incapacité »
recouvre aujourd'hui des contrats d'assurance assurant le versement d'indemnités journalières complémentaires à celles
versées par la Sécurite sociale quelle que soit la nature de l'arrêt de travail (maladie, ATMP, maternité)
Pour faire simple, il faudrait revenir à une distinction calée sur les réalités entre la prévoyance et les frais de santé avec
• d'une part, l'absence d'obligation de couverture de l'ensemble des salariés pour la prévoyance garanties perte de
revenus en cas de maladie, de maternité, d'ATMP, garanties incapacité, inaptitude, invalidité et décès, sous réserve
d'obligations légales à venir ou conventionnelles
Rappelons que le décret, pour les garanties perte de revenu, concerne seulement celles mises en place par les
entreprises au-delà de leurs obligations (légales ou conventionnelles) de maintien de salaire
• d'autre part, l'obligation de couverture de l'ensemble des salariés limitée aux seuls frais de santé et claire sur les
différences possibles entre les catégories, du fait des arrêts récents sur l'égalité de traitement appliquée aux régimes de
protection sociale complémentaires (garanties d'un niveau supérieur ou contribution de l'employeur plus élevée pour
certaines catégories)

3) Le décret ne traite pas explicitement des mandataires sociaux
Cela est d'autant plus regrettable que les circulaires antérieures considéraient clairement qu'ils pouvaient bénéficier du
régime s'ils appartenaient à une catégorie pour laquelle c'était prévu
ll faudrait que la source juridique de cette affiliation et du bénefice du financement de l'entreprise (pour des personnes qui
ne relèvent pas d'une catégorie de « salariés » et pour lesquels la décision unilatérale de l'employeur n'a pas d'effet) soit
donnée pour éviter toute redressement ultérieur sur ce motif

Si aucune mesure n'est adoptée par le Gouvernement actuel, nombre de redressements vont être engagés par les Urssaf
Cette situation va s'avérer très préjudiciable, alors même que les entreprises étaient auparavant en conformité et n'ont
nullement cherché à contourner la réglementation

Pour éviter cette situation, la publication d'un décret modificatif avant la fm de l'année 2013 s'impose De plus, doit intervenir
le report de la période transitoire à un délai de 6 mois après la publication de la circulaire de la Direction de la Sécurité
Sociale attendue depuis 2012

Au final, l'adoption de ces mesures sera un bon critère pour évaluer la véracité du « choc de simplification » voulu par le
Président de la République

Bruno Chrétien
Président de l'Institut de la Protection Sociale
Dirigeant de la société Factorielles

(*) Les propos tenus dans la rubrique "Vos chroniques" sont rédigés sous la responsabilité de leurs auteurs et n'engagent
pas la rédaction


